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Reprise du signal, publicitA© personnalisA©e et coupures de pubA : les chaA®nes de
tA©IA©vision en ordre de bataille

Description

Le lobbying des chaA®nes en clair sa€™intensifie en France pour prA©server leur marchA©
publicitaire. La publicitA© adressA©e, la coupure publicitaire dans les JT de TF1, ou encore la
volontA© de faire payer aux opACrateurs la reprise du signal trahissent ainsi 1&€™A®©volution
da€™un paysage tAGIA©visuel de plus en plus concurrentiel.

Alors que le marchA© publicitaire se complique pour les mA®©dias historiques, du fait notamment de la
concurrence de 1&€™internet et des plates-formes comme Google ou Facebook (voirA La remA nA°42-43,
p.92 et p.99), les chaA®nes de tAGIA©vision multiplient les initiatives pour conserver au moins leur part
de marchA© publicitaire. AprA’s 1&€™annonce le 28 aoA»t 2017 des rA©sultats dA©cevants de
ProSiebenSat.1, 1&€™A©quivalent alemand du Groupe TF1, les cours en Bourse des chaA®nes
europA©ennes en clair, financA©es par la publicitA©, ont AOtA© chahutA©sA :A les investisseurs
cragnent dA©sormais un transfert des budgets des annonceurs de la tA©IA®©vision vers
|&E™internet,A parce que |14€™internet garantit notamment un ciblage des audiences beaucoup plus fin pour
des tarifs nettement infA©rieurs. Les chaA®nes rappellent de leur cA"tA© la puissance de leurs A©crans
en termes de mA©morisation, ce qui les positionne encore comme des acteurs incontournables pour la
communication de marque. Il reste quaE™elles doivent prendre des initiatives pour rA©sister A ces
concurrences nouvelles.

Parmi ces initiatives, la principale est d&€™essayer de reproduire A latA©IAG©vision ce que |&€™internet
propose par ailleurs, A savoir dA©velopper la publicitA© ciblA©e. A€ cet A©gard, un lobbying intense
est dA©ployA®© par les chaA®nes nationales pour que soit autorisA©e en FranceA la publicitA© diteA A«
adressA©e A», A ce jour interdite par dA©cret du 27 mars 1992.A ConcrA tement, la publicitA©A A«
adressA©e A»A ouA A« segmentA©e A»A consiste A diffuser des messages publicitaires diff A©rents
pour une mA@me A©mission, afin de les adapter aux foyers qui reA8oivent le programme. Impossible dans
un mode de diffusion classique, de type anaogique ou TNT, la publicitA© adressA©e est techniquement
facile A dA©ployer A mesure que la rA©ception des chaA®nes de tA©IA©vision bascule sur internet,
A viaA notamment les box des opA©rateurs. A€ vrai dire, les grilles de programmes des chaA®nes
segmentent dA©jA les publics, mais la publicitA© adressA©e, parce quaE™elle peut Adre
gA©olocaisA©e, ouvre surtout le marchA© A de nouveaux annonceurs pour qui une communication
nationale est sans intA©rAa, ou alors A des annonceurs plus spA©ciaisA©s qui ne seraient autrement
jamais venus sur les chaA®nes nationales. Ca&€™est ce que fait Sky au Royaume-Uni depuis 2014, qui a
annoncA© le 15 juin 2017 sa€™allier A Virgin pour mutualiser leurs A©crans. Ensemble, les deux
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groupes peuvent proposer aux annonceurs un inventaire de publicitA© TV ciblA©e qui est sur le marchA©
britannique une vACritable alternative A Facebook ou Google.

A€ cejour, les chaA®nes nationales franA §aises ne peuvent cibler leur publicitA© que sur les interfaces en
ligne, quand €lles sont consultA©es depuis un PC, un smartphone ou une tablette, QUAE™il SAE™agisse de
leur interface deA replayA ou de leur site web.A Si d&€™aventure la publicitA© adressA©e devait Adtre
autorisA©e au niveau national, les radios comme la presse quotidienne rA©gionae ne manqueral ent pas de
dA©noncer une dA©cision qui les fragiliseA :A tant que TF1 et M6 n&€™ont pas accA’s aux annonceurs
locaux, la radio et la PQR restent les premiers interlocuteurs des annonceurs dans les rA©gions avec,
uniquement pour la tA©IA©vision, les dA©crochages de France 3 et les espaces publicitaires des
chaA®nes locales. D&E™ailleurs, le Groupe France TA®IA©visions a lancA© en mai 2017 adressable.tv,
une offre d&€™espaces sur tous |es terminaux qui, outre les supports connectA©s, propose A©galement des
A©crans gA©olocalisA©s grAtce aux dA©crochages rA©gionaux de France 3. LAE™intA©rA% pour la
publicitA© adressA©e explique encore [&€™investissement du Groupe Altice dans les chaA®nes
localesA : aprA”s le lancement de BFM Paris sur la TNT fin 2016, |e groupe envisage de crA©er en France
daE™auitres chaA®nes de tA©IA©vision locale.

Le lobbying des chaA®nes nationales pour A©tendre le marchA© en augmentant le nombre de leurs
annonceurs porte A©galement surA [8€™ouverture des A©crans publicitaires A |a grande distribution pour
la promotion de produits, ou encore au cinA©ma et A 1&€™A®dition.A Cette mesure aurait des
consA©quences beaucoup plus importantes que 1&€™autorisation de la publicitA© adressA©e pour les
chaA®nes nationales, qui engendrerait un chiffre da€™affaires publicitaire supplA©mentaire de 80
millions d&€™euros pour le seul ciblage des foyers, et jusqud€™A 200 millions d&€™euros S la
gA©olocalisation AG©tait autorisA©e. Mais la publicitA© adressA©e est symboliqueA : face aux gA©ants
de |4€™internet, elle permet aux chaA®nes de montrer leur capacitA© A cibler les audiences, tout en
mettant en avant la puissance des spots TV comme meilleur moyen de toucher rapidement et efficacement
une grande partie de la population.

CéE™est findlement la prise en compte des concurrences nouvelles venues de |4€™internet plutA’t que le
souci de prA©server Ia€TMA©qU|I|bre entre mA©dias historiques sur le marchA© pubI|C|ta| re qui pourra
faire AOvoluer la position du IA©gislateur. A Au moins 1&€™air du temps est-il A un soutien plus
marquA© aux chaA®nes en clair. Ainsi, dans le cadre de la renA©gociation de leur convention auprA”s du
Conseil supA©rieur de 1&€™audiovisuel (CSA), les chaA®nes TF1 et M6 ont obtenu chacune des
assouplissements de leurs obligations. Concernant M6, les obligations musicales de la chaA®ne sont
alA©gA©es, puisquaE™elles peuvent Adre dA©sormais mutualisA©es A 18€™A©chelle du groupe,
donc avec W9 et 6ter, en contrepartie de quoi M6 s3€™engage A promouvoir la diversitA© et A lutter
contre les tA©rA©otypes. Le mAame engagement est pris par TF1 qui voit le CSA accA©der A 1&€™une
de ses demandes, A savoir 1&€™autorisation d4€™une coupure publicitaire dans les JT de plus d&€™une
demi-heure. Cette coupure est autorisA©e par la loi, mais la convention entre TF1 et le CSA
l&E™excluaitA : TF1 devient donc une chaA®ne comme les autres, ce qui N&€™est pas totalement exact,
car TF1 est la seule chaA®ne franA8aise A proposer chague jour deux JT de plus d&€™une demi-heure,
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celui de 13 heures et celui de 20 heures, qui ensemble reprA©sentent 13 %A des recettes publicitaires de la
chaA®ne. Si TF1 a annoncA© ne pas envisager couper ses JT de publicitA©, au moins en a-t-il
dA©sormais la possibilitA©, ce qui lui permettrait dad€™augmenter ses recettes publicitaires sur le
carrefour d&€™audience crucial que constitue la tranche 20 heures &€ 21 heures. La mesure pourrait ainsi
rapporter prA”s de 50 millions d&€™euros de recettes publicitaires supplA©mentaires A TF1.

Le Groupe TF1 ne sest pas seulement lancA© dans la reconquA®e des marchA©s publicitaires. 1l a
A©galement engagA© un bras de fer avec les opA©rateurs de tA©IA©communications afin que les
chaA®nes en clair ne tombent pas progressivement sous leur dA©pendance. A%ovoquA©e dA"'s 2016,A |a
menace d&€™une coupure du signal de TF1 et de ses services en ligne associA©s (MyTF1) auprA’s des
fournisseurs da€™accA's A internetA a AOtA© une premiA‘re fois mise en A“uvre en avril 2017. Le
Groupe TF1 a envoyA®© un courrier recommandA© aux quatre opA©rateurs franASais leur interdisant de
reprendre le signal de ses chaA®nes sur leur interface web, A savoir TF1, TMC, NT1, HD1 et LCl, et leur
interdisant de reprendre le signal de ses chaA®nes dans leur box dA"s [3E™AGtA© 2017, sauf A accepter
de rA©@munA©rer |le Groupe TF1 pour la mise A disposition de ses contenus. TF1 espAre ainsi facturer
100 millions d&€™euros par an pour la reprise de ses chaA®nes. La date butoir du 30 avril 2017 ne
concernait dans un premier temps que SFR et Canal+ (pour ses bouquets de chaA®nes), ces demandes
Aotant en effet formulA©es dans le cadre de la renA©gociation des contrats de diffusion, qui arrivent
progressivement A terme. Le 30 avril 2017, aucun accord de rA©munA®ration supplA©mentaire
nadE™avait AOtA© signA© entre le Groupe TF1 da€™une part, SFR et Canal+ da&€™autre part, qui
na€™avaient pas supprimA© MyTF1 de leur service web. Entre-temps, SFR avait saisi le CSA pour
rA©soudre le conflit 1&€™opposant A TF1, amorA8ant ains une sortie de crise possible. Mais cela
na€™aura pas suffiA : le 29 juillet 2017, jour oA? expirait e contrat de reprise des chaA®nes par SFR, le
Groupe TF1 coupait son service MyTF1 aux abonnA©s SFR et Numericable, et demandait A SFR de
supprimer A©galement le signal des chaA®nes de ses box, ce que SFR nd€™a pas fait. La mA2me menace
planant sur Orange, |3€™opA©rateur historique franA8ais a portA© plainte contre TF1 auprA™s du tribunal
de commerce de Paris dA©but juillet 2017, Orange reprochant au Groupe TF1 de profiter de sa position
dominante sur le marchA© de la tA©IA©vision en clair pour exiger des opA©rateurs une
rA©munA©ration que la loi ne prA©voit pas. En dA©finitive, le vrai problA"me est la concurrence
nouvelle entre chaA®nes de tAGIAOvision et opAO©rateurs, qui conduit les premiAres A ne plus
considA©rer les seconds comme de simplesA A« tuyaux A»A de diffusion, alors mA3me quaE™ils
dA©ploient chacun A safaA8on des services audiovisuels au nom de la convergence.

Le Groupe TF1 exige dA©sormais da€™A%re rA©@munA©rA© pour la reprise de ses chaA®nes en clair
par les opA©rateurs tAGIA©coms parce que le contexte du marchA© a changA®©. TA©IAGvision et
tA©IA©coms convergeant de plus en plus, le Groupe TF1, qui reprA©sente quelque 25 %A de
|l&€™audience des chaA®nes en clair, sait que ses contenus sont au cA“ur de la consommation
audiovisuelle des abonnA©s des opAOrateurs. Les opA©rateurs ne manquent pas de rappeler quaEm™il
SBE™agit daE™une reprise avec contrepartie, puisque plus de 50 %A des tA©IA©spectateurs des
chaA®nes du Groupe TF1 reAS8oivent les A©missionsA viaA leur box. Or, cette audience est valorisA©e
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par TF1 sur le marchA© publicitaire sans quaE™il rA©munAre les opA©rateurs, les opA©rateurs ayant
en contrepartie une offre de contenus standard A proposer A leurs abonnA©s. A€ cet A©gard,
|&E™argument est valable tant que le marchA© publicitaire TV est florissant et que les canaux de
distribution sont rares. Sauf quaE™avec la hausse des dA©bits, les opA©rateurs se sont lancA©s dans une
course A 1&E™enrichissement de leurs offres pour fidA®©liser leurs abonnA©s et augmenter le coAxt
moyen du forfait. Ils ont notamment contribuA© A dA®©ployer une offre importante de chaA®nes de
tA©IAG©vision et de services audiovisuelsAviaAles box TV, faisantA de factoA A©merger une
concurrence nouvelle face aux chaA®nes historiques. Ainsi, TF1 ne manque pas de rappeler que les
fournisseurs dd€™accA"s A internet peuvent proposer jusquaE™A 200 chaA®nes en accA’s libre, ce qui
mA©caniquement A©miette les audiences. Si ce nouveau canal de distribution est pour les petites
chaA®nes un moyen da&€™A®Otendre leur audience, A 1&€™inverse cA&€™est une concurrence nouvelle
pour les grandes chaA®nes, quaE™elles alimentent paradoxalement du fait de leur prA©sence sur les
boxA : sans leur notoriA©tA®, trA”s peu da&€™abonnA©s seraient conduits A utiliser les box des FAI
(fournisseurs d&€™accA s A [3€™internet) pour regarder la tA©IA©vision, ce qui limiterait d&€™autant la
dA©couverte des offres A©largies de chaA®nes que les FAI proposent. Enfin, les opA©rateurs
tA©IA©coms s&€™engagent eux auss dans la crA©ation de chaA®nes et la production de contenus,
devenant des concurrents directs du Groupe TF1 sur le marchA© des programmes, SFR en tAde, A€ ce
titre, le Groupe TF1 estime Adre fondA© A exiger que la reprise de ses contenus soit facturA©e.

Les opA©rateurs, de leur cA'tA©, sa€™opposent A |a demande du Groupe TF1, prA©textant que leur
apport da€™audience comme distributeur est essentiel pour les chaA®nes en clair, et rappelant
|&E™importance de leurs investissements publicitaires dans les chaA®nes en clair. Mais |14€™exercice est
dA®licat car larA©munA©ration des chaA®nes en clair pour la reprise de leur signal par les opA©rateurs
est une pratique courante ailleurs en Europe. Ca&€™est |e cas en Allemagne, en Belgique, en Pologne ou au
Portugal. Au moins cette pratique doit-elle Adre justifiA©e, Orange ayant laissA© ouverte une porte de
sortie en indiquant que toute rA©munA®©ration implique une offre enrichie par rapport au service classique
de la TNT (tA©IA©vision numA®rique terrestre), la distribution par box permettant notamment de
proposer, outre leA replay, leA start-overA ou des contenus additionnels, ce que fait JA©jA TF1 avec TF1
Xtra. A€ vrai dire, 1A€™enjeu est majeur sur le plan concurrentiel puisquUaE™il sA€™agit da€™enrichir
|&€™expA©rience tACIACvisuelle sur les box des opAOrateurs. Ainsi, |&€™ARCEP (AutoritA© de
rA©gulation des tA©IA©communications A©lectroniques et des postes) rappelle que la reprise du signal de
contenus attractifs, s elle devenait payante, pourrait conduire A des accords da€™exclusivitA©
crA©antA un dA©sA©quilibre concurrentiel important entre les opA©rateurs.A Quant au CSA, saisi par
SFR, il a dA©cidA© le 6 septembre 2017 de se tourner vers 1A€™AutoritA© de la concurrence pour
rA©gler ce diff AOrend, prenant ainsi acte qUAE™il SAE™agit d&€™abord d&€™un probl A me de droit de la
concurrence.
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